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Paris, le 7 juin 2021 

 

Objet : Préconisations pour adapter aux besoins des Gens du voyage et des habitants de bidonvilles et squats la 

stratégie nationale de lutte contre la Covid-19, en particulier la campagne vaccinale  

 

Madame, Monsieur, 

La stratégie nationale de lutte contre la Covid-19 s’intensifie sur tout le territoire pour « Tester – Alerter – Protéger » 
la population. Depuis le 31 mai 2021, toute personne de 18 ans et plus souhaitant être vaccinée, peut prendre rendez-
vous. Dès le 24 mai, la campagne vaccinale retenait un critère « de situation de grande précarité » pour accéder à la 
vaccination, en anticipant la levée des conditions d’âge pour les personnes concernées. La Direction Générale de la 
Cohésion Sociale nous adressait, la veille, un courriel relatif à l'organisation de la vaccination des personnes en 
situation de grande précarité. Ce dernier précisait ainsi : « Les Agences Régionales de Santé, au niveau régional et de 
leurs délégations départementales, sont au cœur de la mise en œuvre de la stratégie vaccinale. Il leur a été demandé, 
en lien avec les préfets, d'organiser des réunions d'information avec les acteurs intervenant auprès des publics précaires 
afin de sensibiliser/informer/orienter et de présenter l'organisation de la vaccination dans leur territoire. » 

Nous, acteurs de la médiation en santé réunis au sein du Programme national de médiation en santé (PNMS) et 

associations fédérées au sein de la Fnasat-GV (Fédération nationale d’associations solidaires d’action avec les 

tsiganes et gens du voyage) et du Collectif National Droits de l’Homme Romeurope, attirons votre attention et 

appelons à votre vigilance sur la nécessaire prise en compte des spécificités et des besoins des Gens du voyage et 

des habitants de bidonvilles et squats, en particulier dans les déclinaisons régionales de la stratégie vaccinale.  

En effet, parmi les publics que nous accompagnons, beaucoup vivent au quotidien des situations de grande précarité, 

d’isolement et de discrimination, et cumulent les facteurs défavorables à leur accès à la santé, au système de soins et 

de prévention. Ils peuvent présenter des facteurs de risque de développer des formes graves de la maladie Covid-19, 

liés à leur état de santé et à leurs conditions de vie et d’habitat, dans un contexte d’urgence et d’accroissement des 

inégalités lié à la crise sanitaire. 

Pour favoriser le recours aux soins et à la prévention des populations vulnérables dites « éloignées du système de 

santé, il apparaît qu’un système d’« aller vers » et de « ramener vers » est recommandé mais avec un 

accompagnement préalable adapté, dans le respect des représentations des personnes et sans renforcer de manière 

sous-jacente les discriminations.  

La médiation en santé apparaît en conséquence comme un levier d’action qu’il convient de mobiliser. « Aller vers » 

et « faire avec », à l’interface des publics et des acteurs du système de santé – professionnels, services, institutions, 

sont au fondement des missions et des pratiques de médiation en santé que nous mettons en œuvre depuis plus de 

dix ans. Nous avons construit une posture éthique de non jugement, de libre adhésion des personnes, de capacitation. 
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Nous nous appuyons sur un travail en réseau avec nos partenaires et sur la relation de confiance établie, sur les 

connaissances des familles, des lieux de vie et de leurs spécificités.   

En effet, malgré le caractère universel « théorique » et la prise en charge pour toutes et tous à 100% de la vaccination 

contre la Covid-19 par l’Assurance maladie en France, les freins à l’accès à la vaccination chez les publics que nous 

accompagnons sont nombreux et complexes, les situations de vie rencontrées entravant largement leurs volontés 

d’action. Des points d’appuis sont néanmoins identifiés. 

Les acteurs de la médiation en santé que nous sommes, semblent pertinents et formés pour agir dans la proximité, en 

coopération étroite avec les partenaires locaux et dans un positionnement de « tiers médiateur ressource » :  

- En facilitant la mise en lien avec les professionnels de santé pour une accessibilité réelle de la vaccination, 

- En partageant des informations de prévention et relatives à l’organisation du système, aux lieux, aux 

procédures pour permettre à chacun de mieux comprendre, mieux repérer et faire des choix éclairés.  

Une stratégie efficace pour favoriser le recours à la vaccination suppose en outre un plan d’action cohérent, souple 

et réactif qui permet de coordonner les acteurs locaux, qui s’adapte aux conditions de vie et d’habitat des publics 

et qui s’appuie sur les relais communautaires dans une démarche de promotion de la santé « faisant avec » les 

personnes.  

Enfin, cette démarche doit pouvoir s’appuyer sur des politiques publiques garantissant au préalable des 

environnements favorables à la santé, là où parfois les logiques sanitaire et sécuritaire apparaissent en contradiction 

: l’accès à l’eau, à l’assainissement et à l’électricité, l’accès aux biens de première nécessité, le maintien des droits 

sociaux, la stabilisation des populations sur les lieux de vie et l’identification de zones de décohabitation en cas de 

foyers de contamination doivent être acquis pour que les personnes puissent accéder réellement au système de santé 

et s’approprier, en actrices de leur propre santé, les mesures de prévention. La fin de la trêve hivernale le 1er juin 2021 

constitue à ce titre une source d’inquiétude importante, avec la menace de la reprise des expulsions des lieux de vie 

informels.  

Dans le cadre de l’accélération de la campagne vaccinale contre la Covid-19, nous sommes bien sûr à votre disposition 

pour contribuer aux échanges qui animeront les réunions organisées sur les territoires et à l’échelle nationale, dans 

une démarche que nous espérons co-construite et nourrie des savoirs expérientiels des acteurs de terrain. Ainsi, nous 

sommes prêtes et prêts à apporter notre expertise en médiation en santé afin d’adapter la stratégie vaccinale aux 

besoins des populations vulnérables éloignées du système de santé et garantir un réel accès à la vaccination pour 

toutes et tous.   

Dans cette attente, nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, en notre engagement et notre considération.  

 
 
 
Pour la Fnasat-GV, Laurent EL GHOZI, président 
 
Pour le CNDH Romeurope, Claire SABAH, présidente 
  
 

 

 

Pièce-jointe : note argumentaire 

Copies à : 

Mesdames et Messieurs les Préfets de région, à Mesdames et Messieurs les Directeurs et Directrices générales, les 

Directrices et Directeurs Départementaux, Responsables PRAPS, Responsables des cellules de crise Covid-19 des 

Agences Régionales de Santé, Mesdames et Messieurs les Directeurs et Directrices des DDETS 

Les associations membres du PNMS : 

La sauvegarde du Nord, la Fnasat-GV, Les Forges 

médiation, Médecins du monde, Première 

Urgence Internationale, Soliha 


